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Introduction
Rappels réglementaires

Il s'agit d'une étape obligatoire dans le cycle
budgétaire des EPCI comprenant au moins une
commune de 3 500 habitants et plus (art. L5211-
36 du CGCT pour les EPCI). En cas d’absence de
DOB, toute délibération relative à l’adoption du
budget primitif est illégale (CAA Marseille,
19/10/1999, « Commune de Port-la-Nouvelle »). 

Le débat d'orientation
budgétaire (DOB)

Le débat doit s’appuyer sur un rapport
d’orientations budgétaires. Ce rapport doit être
communiqué aux membres de l’assemblée
délibérante en vue du DOB au minimum 5 jours
avant la réunion. L’absence de communication
constitue un vice revêtant un caractère
substantiel et justifie l’annulation de la
délibération d’adoption du budget primitif.

Le budget primitif

Il est voté au cours d’une séance ultérieure et
distincte, le DOB ne peut intervenir ni le même
jour, ni à la même séance que le vote du budget
(TA Versailles, 16/03/2001, M. LAFOND
c/Commune de Lisses).



Ce rapport comprend
1 Les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles de dépenses et recettes (fonctionnement

et investissement), en précisant les hypothèses d’évolution retenues notamment en matière de
concours financiers, de fiscalité, de subventions et les évolutions relatives aux relations
financières entre les communes et l’EPCI dont elles sont membres ;

2 Les engagements pluriannuels envisagés ;

3 La structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le projet de budget, en
précisant le profil de dette visé pour l’exercice ;

4 De plus, pour les EPCI de plus de 10 000 habitants comprenant au moins une commune de 3 500
habitants, le rapport comporte également une présentation de la structure et de l’évolution des
dépenses de personnel et des effectifs.
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01 - Aperçu de l'environnement
économique 
A La situation économique - Contexte international

L’économie mondiale devrait croître de 5,9 % en
2021 et de 4,9 % en 2022. La situation reste fragile
en raison d’une dégradation de la situation dans
les pays avancés, en partie due à des ruptures
d’approvisionnement, et dans les pays en
développement à faible revenu, principalement en
raison de l’aggravation de la dynamique de la
pandémie. Cette évolution est partiellement
compensée par des perspectives à court terme
plus favorables pour certains pays émergents et
pays en développement exportateurs de produits
de base. La menace de nouvelles souches du virus
a accru l’incertitude quant au temps nécessaire
pour surmonter la pandémie.

Si la reprise économique mondiale se poursuit,
malgré une résurgence de la pandémie la
dynamique s’est affaiblie tandis que l’incertitude
s’est accrue. 
Les lignes de fracture ouvertes par la COVID-19
semblent plus persistantes : les divergences de
gestion de crise entre pays devraient laisser des
traces durables sur les résultats à moyen terme.
L’accès aux vaccins et l’appui plus ou moins
précoce des pouvoirs publics sont les principaux
facteurs à l’origine de ces écarts. 





Malgré les hausses récentes
de l’inflation globale dans les
pays avancés et les pays
émergents, les anticipations
d’inflation à long terme
restent ancrées. L’inflation
globale devrait culminer au
cours des derniers mois de
2021, et retrouver d’ici la mi-
2022 ses niveaux d’avant la
pandémie dans la plupart des
pays. Mais la reprise étant en
terrain inconnu, une
incertitude considérable
subsiste, et l’inflation pourrait
dépasser les prévisions pour
diverses raisons. 



A La situation économique - Contexte national

Hausse de l’inflation sous-jacente sur un an : L’inflation sous-jacente augmente en octobre à + 1,4 % sur un an, après +
1,3 % en septembre.

Accélération des prix de l’énergie sur un an : Le projet de loi de finances (PLF) 2022 a été construit sur des perspectives
de réduction du déficit public de 4,8 points de PIB en 2022 contre 8,4 en 2021.

La croissance est projetée à 4 % en 2022 après un rebond de 6 % en 2021. Cette reprise restera progressive en 2022 du
fait du maintien de certains dispositifs de soutien aux ménages et entreprises et aux mesures du plan de relance.

En 2021, la dette publique atteint 115,6 % du PIB. L’encours de dette s’établit à + 165 Mds € par rapport aux prévisions
2019.

L’accélération du rétablissement de la croissance économique sur les prochains mois permettrait de soutenir l’activité à
un niveau élevé en 2022. Elle dépasserait ainsi en 2022 son niveau de 2019. L’activité serait notamment soutenue par la
consommation qui demeurerait dynamique, tirée par la croissance des revenus des ménages et la consommation
progressive de l’épargne accumulée en 2020 et 2021. L’investissement continuerait également d’être dynamique en
2022, toujours soutenu par les mesures du plan de relance et un environnement de taux qui resterait favorable.



A La situation économique - Contexte national

Les concours financiers aux collectivités locales atteindront 51,57 Mds d’€, soit un niveau stable par rapport à 2021. La
dotation globale de fonctionnement (DGF) à périmètre constant devrait rester stable.

Les collectivités continueront de bénéficier des dispositifs d’aide et de relance mis en place par l’État, DSIL,…

Au niveau local, le taux de chômage a évolué défavorablement sur le territoire de la 3CBO (8,5 % en 2008, 10,3 % en
2013, 11,3 % en 2018). Pour Courtenay : 13,2 % en 2018. 

Le nombre d'emplois est passé de 5 071 en 2008 à 4 637 en 2018. Le nombre d'actifs résidents a baissé : 7 849 en 2008
pour 7 553 en 2018.

Le taux de pauvreté est dans la moyenne nationale (14,8 %), soit 13 % pour la 3CBO, 15 % pour Courtenay, 16 % pour
Château-Renard.



01 - Aperçu de l'environnement
économique 
B Le projet de loi de Finances 2022

La poursuite de la baisse des impôts :
• Les baisses d'impôts des particuliers et des entreprises, décidées avant la crise sanitaire, sont maintenues.

• La taxe d'habitation des 20 % des ménages les plus aisés sera encore réduite, après une première étape en
2021. Ces ménages bénéficieront en 2022 d’une exonération de 65 % de leur taxe. La taxe d'habitation sur les
résidences principales sera supprimée pour tous les contribuables en 2023.

• Le taux de l'impôt sur les sociétés (33 %) passera à 25 % pour toutes les entreprises en 2022. Il s'agit de la
dernière étape de la réforme engagée en 2018, dans le but d'améliorer leur compétitivité.

Point de vigilance : baisse supplémentaire des impôts de production décidée lors du plan de relance qui
« participe à une nouvelle baisse de l’autonomie fiscale des collectivités notamment pour les
départements et les groupements à fiscalité propre ».



Focus réforme de la fiscalité 
Produits fiscaux Après réforme fiscale de 2021 

Taxe d'habitation (TH) Supprimée/Remplacée par une fraction de la TVA

Cotisation foncière des entreprises (CFE) Base d’imposition divisée par deux/compensation
sur la base de 2020 

Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises
(CVAE)

Taux divisé par deux (1,5 % devient 0,75 %)

Taxe foncière sur les propriétés bâties acquittée
par les entreprises (TFPB), pour information
concerne les communes

Base d’imposition divisée par deux/compensation
sur la base de 2020 

IFER Composante photovoltaïque taux divisé par deux
au 1er janvier 2021
Impôt en cours de réforme



Si la dynamique des bases est bien pour l’instant prise en compte dans ce calcul, en revanche, le pouvoir
de taux des collectivités locales est amoindri : il ne s’applique plus sur les bases perdues.
Les groupements à fiscalité propre bénéficient d’une fiscalité économique importante à travers la CFE et
la CVAE. Ces recettes devraient intégrer les conséquences de la crise économique au moins jusqu’en 2023
du fait de leur assiette et de leur mode de calcul. Les effets sur la CVAE, assise sur la valeur ajoutée
produite en N-1 mais versée par l’État aux collectivités locales un an après qu’il l’a encaissée,
commencent tout juste à se faire sentir.

Décret no 2021-1495 du 17 novembre 2021 relatif aux dotations instituées en vue de
compenser certaines pertes de recettes subies en 2020 par les services publics locaux :
- une dotation de l’État au profit des régies constituées auprès des communes, des établissements
publics de coopération intercommunale, de leurs établissements publics, des syndicats mixtes et des
départements, pour l’exploitation d’un SPIC et confrontées en 2020 à une diminution de leur épargne
brute.
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02 - Bilan de l'année 2021
A Présentation des résultats estimatifs 2021

SITUATION FINANCIERE BP 2021 DE LA 3CBO ET PROSPECTIVE AU 31/12/2021 en fonctionnement



Dépenses de fonctionnement (K€) en 2021

Chapitre Intitulé BP 2021
Montant

prévisionnel
au 31/12/21

011

012

014

65

66

67

022

Charges à caractère
général

Charges de personnel

Atténuations
de produits

Autres charges
de gestion courante 

Charges financières

Charges 
exceptionnelles

Dépenses imprévues

DF RÉELLES

3 250

3 550

2 680

1 900

145

55

712

12 292

2 500

3 330 

2 558

1 735

90

5

10 218

Recettes de fonctionnement (K€) en 2021

Chapitre Intitulé BP 2021
Montant

prévisionnel
au 31/12/21

013

70

73

74

75/77

Atténuations
de charges 

Produits des services

Impôts et taxes 

Dotations, subventions
et participations

RF RÉELLES

0

412

7 915

2 202

8

10 537

200

425

7 627

2 683

15

10 950

Autres produits
de gestion courante/
Produits exceptionnels 

Épargne brute 732



SITUATION FINANCIERE BP 2021 DE LA 3CBO ET PROSPECTIVE AU
31/12/2021 en fonctionnement



Dépenses d'investissement (K€) en 2021

Chapitre Intitulé BP 2021
Montant

prévisionnel
au 31/12/21

16

20

204

21

23

27

O20

Emprunts et dettes
assimilées 

Immobilisations 
incorporelles : 
principalement le PLUIH

Subventions 
d'équipement versées 

Immobilisations
corporelles 

Immobilisations
en cours

Créances
autres établissements

Dépenses imprévues

DI RÉELLES

460

416

130

494

2 118

288

3 906

433

30

33

160

400

1 056

Recettes d'investissement (K€) en 2021

Chapitre Intitulé BP 2021
Montant

prévisionnel
au 31/12/21

OO1

10

13

16

Solde d'exécution de la
section d'investissement 

Dotations, fonds
divers et réserves

Subventions

Emprunts

RI RÉELLES

282

17

1 157

1 456

282

50

2

334

Déficit
d'investissement
fin 2021 - 722

Le déficit prévisionnel d’investissement est de 722 000 €. 
Les dépenses d’investissement de l’exercice 2021 sont très inférieures à celles prévues au budget de l’année en raison du report de
certains gros projets d’investissement.



B Chiffres clés estimatifs 2021 de la 3CBO 

L'épargne brute d'une collectivité
a l'obligation d'être positive. Pour
augmenter son épargne      brute,
la collectivité peut augmenter ses
ressources de fonctionnement
(tarifs, impôts, ...) et/ou maitriser
ses dépenses de fonctionnement
(masse salariale, subventions,
contrats, ...)

Cet indicateur permet
d'apprécier la marge de
manœuvre de la section de
fonctionnement et la
capacité d'autofinancement
de la collectivité. Il est égal
aux recettes réelles de
fonctionnement moins les
dépenses réelles de
fonctionnement.

L'épargne brute

L'épargne nette

La capacité de
désendettement

C'est l'épargne brute
diminuée du remboursement
du capital des emprunts :
c'est elle qui détermine la
capacité à investir.

C'est un indicateur de
solvabilité qui mesure le
nombre d'années
nécessaires au
remboursement de la dette
dans l'hypothèse où la
collectivité y consacrerait la
totalité de ses ressources. 

https://docs.google.com/spreadsheets/d/1DUF2isFWsqVSYhbaACYtbgcLi_YjDqpE3GLQIVgkKQg/edit#gid=69851113
https://docs.google.com/spreadsheets/d/1DUF2isFWsqVSYhbaACYtbgcLi_YjDqpE3GLQIVgkKQg/edit#gid=69851113
https://docs.google.com/spreadsheets/d/1DUF2isFWsqVSYhbaACYtbgcLi_YjDqpE3GLQIVgkKQg/edit#gid=69851113


Chiffres clés estimatifs 2021 de la 3CBO 

(dont 3 869 292,79 € du budget principal et 99 000 € du
budget annexe Pense-Folie)

3 968 292,79 €
Stock de la dette : capital restant dû au 31/12/2021

5,42 années
La capacité de désendettement prévisionnelle
(dette au 31 décembre 2021/EB)

(Epargne brute moins le remboursement du capital de la dette) 

299 000€
Epargne nette prévisionnelle (ou capacité de
l’autofinancement)

- dont 455 065,05 € = (capital budget principal :
433 065,05 et capital budget annexe Pense-
Folie : 22 000 €) en dépenses d’investissement ;

- dont 94 306,10 € d’intérêts à rembourser
(budget principal : 89 711,52 € et budget annexe
Pense-Folie : 4 594,58 €) en dépenses de
fonctionnement

549 371,15 €
Remboursement de l’annuité de l’exercice
(capital + intérêts)

(Recettes réelles prévisionnelles 10 950 K€ moins
les dépenses réelles prévisionnelles : 10 118 K€)

732 000 €
Épargne brute (EB) prévisionnelle



C Bilan estimatif des principaux services en 2021 (OM)



C Bilan estimatif des principaux services en 2021 (Piscines)



C Bilan estimatif des principaux services en 2021 

(Enfance-Jeunesse)



D Évolution des effectifs et des dépenses de personnel

Au 01/01/2020 Au 01/01/2021 Au 30/11/2021

Permanents Permanents PermanentsNon permanents Non permanentsNon permanents
Adjoints administratifs

Adjoints du patrimoine

Adjoints d'animation

Adjoints techniques

Agent de maîtrise
Assistance de conservation
du patrimoine
Attachés territoriaux

Auxiliaires de puériculture

DGS des communes

Éducateurs de jeunes enfants 

Éducateurs APS

Infirmiers en soins généraux 

Ingénieurs territoriaux 

Rédacteurs territoriaux 

Techniciens territoriaux 

DGA  
Totaux 

Totaux permanents et non permanents 

6 6 7

2 1 1
4 3 4

31 30 29

6 5 5

1 1

2 2 2

6 6 6

1 1 1

7 7 7

5 4 6

2 2 2

2 2 2

2 2 2

3 2 3
1 0 0
80 74 78

85 76 84

1
4 2 3

3

5 2 6



Les principales variations s’expliquent par la mise à disposition des agents CLSH qui étaient auparavant
sous contrat 3CBO, le départ à la retraite d’un agent, la création d’un poste de responsable des sports et
le recrutement de chargés de projets, ci-dessous les mouvements de postes de début à fin 2021 :

    + 2 adjoints d’animation (1 permanent et un 1 non permanent) ;
    + 1 adjoint administratif (remplacement et transition avant départ en retraite) ;
     - 1 adjoint technique (départ en retraite) ;
    + 2 éducateurs APS (création d’un poste de responsable des sports et un responsable de l’animation
sportive) ;
    + 1 technicien territorial (agent du service patrimoine) ;
    + 3 attachés territoriaux (postes de chargés de projet).

Mouvements de postes fin 2021 (comparés au

1/01/2021) 



E Etat annuel des indemnités perçues par les élus en 2021

Indemnités brutes
Président de la 3CBO

Vice-Président de la 3CBO

Vice-Président de la 3CBO

Vice-Président de la 3CBO

Vice-Président de la 3CBO

Vice-Président de la 3CBO

Vice-Président de la 3CBO

Vice-Président de la 3CBO

Vice-Président de la 3CBO

31 504, 08
11 542, 08

11 542, 08

11 542, 08

11 542, 08

11 542, 08

11 542, 08

6 444, 33

11 542, 08



F La structure et la gestion de la dette contractée en 2021 



F La structure et la gestion de la dette contractée en 2022 (pour information) 
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A Stratégie financière

Ne jamais descendre la trésorerie en-dessous d’1 M €, la conserver entre 1,5 M et 2 M €
Recourir de façon modérée à l’emprunt
N’utiliser le levier fiscal qu’en dernier recours ou si il vient financer une politique particulière
Contrôler en permanence sa section de fonctionnement mais ne pas s’interdire des dépenses de personnel si le
poste visé entraîne une amélioration notable de l’environnement de la 3CBO (exemple antérieur : chargé de
développement touristique)

Aides aux entreprises (ligne annuelle de 130 000 €/an, avec subvention exceptionnelle de 100 000 € à Comexo pour
2022)
Acquisition terrains de la future ZAE : 1 000 000 €, financés à hauteur de 800 000 € par le volet 2 fonds Loiret

2 camions de collecte : 500 000 €, financés à hauteur de 300 000 € par le volet 2 fonds Loiret
Ecopôle (voir focus ci-dessous) : 450 000 €, qui correspond à l’achat des bacs jaunes pour le tri sélectif

1 • Dessiner une prospective financière raisonnée avec les paramètres suivants :

2 • Définir un socle de base d’investissements incontournables, soit liés aux compétences fortes de la 3CBO, soit aux
compétences à venir :
 ➢ Développement économique 

 ➢ Environnement



Plan Local d’Urbanisme et d’Habitat : reste à réaliser de 150 000 € pour 2022
Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (en lien avec l’Opération de Revitalisation des Territoires) :
Proposition de 450 000 € sur la période 2022-2026, financée par la taxe d’habitation sur les logements vacants

Micro crèche de Bazoches : reste à réaliser de 510 000 € pour 2022 (financement entre 70 et 80 %)

Ligne annuelle de 150 000 €, montée à 350 000 en 2022 et 2023 pour divers travaux (route de Cudot, toiture du
gymnase de Triguères)

Schéma directeur intercommunal d’adduction en eau potable : 500 000 €, financés à hauteur de 80 % par
l’agence de l’eau
Schéma directeur intercommunal d’assainissement : 500 000 €, financés à hauteur de 80 % par l’agence de l’eau

 ➢ Urbanisme/habitat 

 ➢ Enfance-jeunesse 

 ➢ Patrimoine 

 ➢ Eau et assainissement 



Investissement incontournable en raison de l’obsolescence des déchèteries actuelles et de l’évolution des
pratiques à venir (tri sélectif et bacs jaunes par exemple).
La direction financière propose de le réaliser sous forme de concession de travaux publics. L’investissement
sera réalisé puis exploité par un prestataire privé. L’idée est de troquer le coût actuel de fonctionnement de nos
déchèteries par une subvention d’équilibre versée au délégataire. 
Si ce « pari » est tenu, la 3CBO conservera des marges de manœuvre financières pour d’autres investissements.
Si tel n’est pas le cas, il faudra envisager la création d’un écopôle a minima et repousser l’ensemble des
investissements hors socle incontournable défini ci-dessus.

 ➢ FOCUS ÉCOPÔLE



3 • Dresser la liste des autres investissements potentiels de la 3CBO 

⇒ Création d’un centre de loisirs à Château-Renard / transfert du pôle administratif à Chuelles :

Après réflexion, il parait pertinent de ne pas utiliser le bâtiment adjacent au gymnase de Château-Renard, trop
exigu pour accueillir le nombre d’enfants souhaité dans le futur ALSH de Château-Renard. En revanche, l’actuel
pôle administratif se prête parfaitement à ce besoin : espaces intérieurs suffisants, espaces verts, cour de jeu,
parkings, à proximité de l’école. Cet investissement pourrait être, de plus, réalisé à moindre frais.

Parallèlement, les pôles administratif et technique commencent à être trop petits pour les équipes. Ainsi, la salle de
réunion du pôle technique est supprimée pour accueillir un agent supplémentaire au service urbanisme. Il faut
également préparer la création d’un service de facturation d’une part pour les compétences eau et assainissement,
d’autre part dans le cas de la mise en place d’une redevance incitative.
Cela permettrait également de résoudre des problèmes de mise aux normes pour la voirie des camions de collecte.
Le projet pourrait être étudié sous l’angle de la construction modulaire. L’ensemble (ALSH/nouveau siège) peut
être estimé à 2 M €.

La DETR peut être sollicitée dans ce cadre et il reste possible de recourir dans une moindre mesure à l’emprunt. En
tout état de cause, il faut attendre les résultats de la procédure de concession de l’écopôle avant de lancer un tel
investissement.



Concernant la santé :

◎  La maison de santé de Courtenay qui pourrait être localisée au sein de l’ancienne trésorerie, rénovée récemment.
La DSIL et le CRST peuvent être mobilisés dans ce cadre.

◎  L’extension de la maison de santé de Saint-Germain des Prés, projet d’accueil d’un médecin supplémentaire et d’un
orthophoniste, subventionnée par la DETR, la DSIL et le CRST.

◎  Une ressourcerie/matériauthèque : il pourrait être adroit de réaliser ce projet en régie dans la mesure où il doit être
possible d’obtenir des subventions. Si tel n’était pas le cas, ce projet serait réintégré au sein de la concession de
l’écopôle.

◎   La cuisine centrale : une étude de faisabilité est en cours concernant cet équipement. Le montant de
l’investissement devrait se situer entre 1,5 M € et 2 M €. Des questions se posent sur le portage juridique de la structure
et le financement de son fonctionnement. En tout état de cause, ce projet ne pourrait être lancé qu’en 2023 si tous les
feux sont au vert.



En matière de développement touristique :

◉  La valorisation de la vallée de la Cléry : après l’étude réalisée en 2019, il convient d’achever les travaux préconisés
ainsi que l’organisation de ce produit touristique qui nécessite une importante réflexion avec la filière touristique et les
acteurs publics concernés.

A noter que le projet de valorisation de la vallée de l’Ouanne n’a pas été retenu lors du bureau communautaire du 22
novembre.

En matière de développement économique :

◉  Le passage en LED des zones d’activités. Actuellement, toutes les zones ne sont pas équipées en LED. Il serait
pertinent de finaliser ce projet qui peut bénéficier de subvention notamment au titre du CRST.

A noter que le projet de maison multi-services n’a pas été retenu lors du bureau communautaire du 22 novembre.



B Programmation pluriannuelle prévisionnelle 2022-2026



Prospective financière 2022-2026

Prospective financière au
fil de l’eau incluant la
programmation entière
définie ci-dessus.

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3

Idem 1er scénario +
utilisation d’un emprunt
à 1 M € pour financer le
transfert au pôle
administratif.

Suppression des projets
optionnels et écopôle à 5 M
€ financé par la 3CBO et
exploité en régie. Emprunt
de 2 M € et subvention à 1
M € (par exemple volet 2
Fonds Loiret).



Prospective financière 2022-2026 (Scénario 1)



Prospective financière 2022-2026 (Scénario 2 : emprunt d’1 M€ pour le projet PA/ALSH

sur 20 ans)



Prospective financière 2022-2026 (Scénario 3 : écopôle à 5 M €, 2 M € emprunt, 1 M €

subvention)



CONCLUSION

Gagner en autonomie financière en diminuant la part du budget ordures ménagères dans son
budget principal ;
(Re)dynamiser l’activité économique du territoire ;
Anticiper les transferts de compétence et se mettre en ordre de marche efficace.

La 3CBO est actuellement dans une phase délicate en raison du contexte profond de transformation
de son environnement : incertitude économique, mutation environnementale, transformations
sociétales et technologiques.

Notre intercommunalité doit réussir sa mue qui lui permettra d’atteindre les objectifs suivants :

Le projet d’écopôle est central pour la 3CBO. De lui découlera une amélioration de la qualité de
service (tri sélectif ramassé en porte à porte) et une maîtrise des coûts liés à la collecte et aux
traitements des déchets grâce à la diminution de la quantité des ordures ménagères à brûler et à
l’augmentation des recettes provenant du tri sélectif.



Gagner en autonomie financière en diminuant la part du budget ordures ménagères dans son
budget principal :

Le projet d’écopôle est central pour la 3CBO. De lui découlera une amélioration de la qualité de
service (tri sélectif ramassé en porte à porte) et une maîtrise des coûts liés à la collecte et aux
traitements des déchets grâce à la diminution de la quantité des ordures ménagères à brûler et à
l’augmentation des recettes provenant du tri sélectif. Il propulsera la 3CBO dans une autre
dimension environnementale et sociétale (projet de matériauthèque/ressourcerie).
La 3CBO doit attendre la fin de la procédure de concession qui conditionnera le reste de ses
investissements.

CONCLUSION



(Re)dynamiser l’activité économique du territoire : 

La 3CBO dispose d’une carte à jouer importante concernant la création d’une nouvelle zone
d’activités. La procédure sera longue et difficile mais la démarche doit occuper une place centrale
dans ses stratégies financières. Cette zone devrait amener un nouveau souffle économique sur le
secteur.

Au vu des perspectives financières de l’EPCI, il faudra très certainement envisager d’avoir recours à
des acteurs privés pour la créer et la développer.

CONCLUSION



CONCLUSION

Anticiper les transferts de compétence et se mettre en ordre de marche efficace :

Les transferts de compétence Eau potable/Eaux usées impliqueront des transferts de personnel
(facturation, techniciens, ingénieur). Afin d’atteindre une efficacité optimale, il parait judicieux
d’étudier la centralisation de l’ensemble des services de la 3CBO à Chuelles, d’autant plus qu’un
projet alternatif (centre de loisirs) peut occuper l’actuel pôle administratif. Ne pas anticiper ce virage
risque d’amener une lourdeur de gestion qui sera difficilement supportable étant donné la taille de la
3CBO.
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CONVENTION TRIPARTITE  
D’UTILISATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS 

 

 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
 La collectivité de rattachement : 
 
Le Département du Loiret, représenté par M. Marc GAUDET, Président du Conseil 
départemental, dûment habilité par délibération n° E05 de la session du Conseil 
départemental en date du 27 mai 2021, 
 
Ci-après désigné « le Département », 
 
ET 
 

Le propriétaire des installations sportives :  
 

La Communauté de communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne représentée par                                                                                                       
M                                                    , Président, dûment habilité par délibération n°…. du  
Conseil communautaire en date du  
 
Ci-après désignée « le Propriétaire »,  
 
 L’établissement d’enseignement du second degré : 
 
Le Collège Henri Becquerel situé à Sainte-Geneviéve-des-Bois  représenté par M. Antoine 
TRESGOTS, dûment habilité par acte n°…. du Conseil d’administration en date du .......... , 
 
Ci-après désigné «  le Collège », 
 
 
 
Ensemble ci-après désigné « les Parties ». 
 
 
 Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1311-15 
et L.3211-1, 
 
 Vu le Code de l’Education, et notamment son article L.214-4,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



2 
 

 
 
 
   Il est convenu ce qui suit : 
 
 
 
 Article 1er : Equipements et installations mis à disposition 
 

Le Propriétaire des équipements sportifs s’engage à mettre à la disposition du 
Collège contractant en vue de la pratique de l’éducation physique et sportive (EPS) dans le 
cadre des programmes obligatoires définis par l’Education Nationale, les installations 
sportives suivantes : 
 

- Picine 569 route de Châtillon-Coligny 45220 Château-Renard 
 

 Par installation, il faut entendre l’installation proprement dite et les équipements qui y 
sont affectés. 
 
La liste des installations sportives mises à disposition de l’établissement scolaire peut être 
modifiée de plein accord, et par échange de courrier, entre le Chef d’établissement, le 
Propriétaire et le Département du Loiret, dans la limite du contingent d’heures obligatoires 
d’EPS.  
 
 Le Collège peut utiliser les installations mises à sa disposition pour y assurer de 
l’éducation physique et sportive (EPS) dans les conditions définies par les programmes 
scolaires. 
 
 Toutes les autres activités qu’elles soient sportives ou non, notamment celles de 
l’Association Sportive Scolaire et de l’UNSS sont exclues du champ d’application de la 
présente convention. Ces activités font l’objet d’une attribution ponctuelle ou d’une 
planification annuelle particulière au même titre et dans les mêmes conditions que pour les 
autres clubs sportifs. 
 

Le Collège disposera du matériel dont l’inventaire sera établi tous les ans par le 
Propriétaire et remis au collège. 
 
 
 Article 2 : Utilisation des installations sportives 
 
 Le Collège pourra utiliser les installations sportives mises à disposition selon les jours 
et les horaires définis dans le planning de réservation. Ce planning sera établi au début de 
chaque année scolaire (par semestre) avec le Propriétaire des équipements et sera transmis 
au Département par le Collège. 
 
 Toutefois, si pour des raisons liées à des conditions d’ordre technique ou climatique, 
il est opportun de procéder en cours d’année scolaire à quelques modifications d’horaires, 
celles-ci pourront intervenir sur simple accord écrit, signé du Collège et du Propriétaire. Cet 
accord sera joint à la convention. 
 
 Durant ces horaires, le Collège est considéré comme l’utilisateur prioritaire de cette 
installation, le propriétaire ne peut donc pas en concéder l’utilisation à autrui, sauf accord 
préalable de l’établissement. 
 Les périodes de congés scolaires et les jours fériés sont exclus des présents 
horaires. 
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Article 3 : Indisponibilités des installations sportives 
 
 Le Propriétaire se réserve le droit d’exécuter les travaux qu’il jugerait utiles pour la 
conservation des installations sportives et leur environnement. Il s’engage à informer le 
Collège de l’indisponibilité des équipements concernés, au moins 30 jours avant la date 
d’effet en précisant le motif et la durée. 
 
 Toutefois, en cas de force majeure (notamment : calamités naturelles, incendies, 
prescriptions de sécurité…), le Propriétaire effectuera les travaux nécessaires 
immédiatement. 
 
 Dans les deux cas précités et si la période d’indisponibilité est supérieure à 5 jours 
consécutifs, le Propriétaire recherchera dans toute la mesure du possible une solution 
alternative. 
 
 Dans tous les cas d’indisponibilité du fait du Propriétaire, et dans tous les cas de 
force majeure, qu’elles qu’en soient la cause ou la durée, les heures non utilisées seront 
exemptes de facturation. En revanche, le Collège ne pourra prétendre à aucune indemnité 
particulière au titre d’un quelconque dédommagement. 
 
 Le Propriétaire s’engage à communiquer dès que possible aux cosignataires les 
plans des travaux annuels concernant les équipements. 
 

Ces indisponibilités seront constatées dans un document tenu à jour par le 
coordinateur EPS du collège concerné. 
 
 
 Article 4 : Participation départementale aux frais de fonctionnement des 
installations sportives mises à disposition des collèges 
 
Le Département du Loiret s’engage à verser au Propriétaire une contribution financière 
basée sur les barèmes suivants (barèmes 2021) qui seront actualisés annuellement avec 
effet au 1er janvier de l’année civile sur la base de la variation annuelle de l’indice INSEE du 
coût de la construction (variation annuelle de l’indice publiée pour le 4ème trimestre de chaque 
année civile). La 1ere actualisation prendra effet au 1er janvier 2022. 
 
 

Bassin d’apprentissage fixe 12,15 € de l’heure 

Piscine 64,90 € de l’heure 

Installations couvertes  8,61 € de l’heure 

Terrain extérieur 4,29 € de l’heure 

 
Les tarifs pratiqués correspondront à ceux décidés par le Département du Loiret. Celui-ci 
fera connaître les éventuelles modifications tarifaires qu’il aura arrêtées. 
 
Le montant facturé est le produit du taux horaire par le nombre d’heures réelles d’utilisation. 
 
Le Propriétaire facturera au Département du Loiret à la fin de chaque semestre les heures 
d’utilisation effectives. Au titre exécutoire émis par le Propriétaire, sera joint un état 
d’utilisation réelle des installations sportives signé par le Propriétaire et par le Collège. Il sera 
tenu compte des heures supprimées à l’initiative du Propriétaire, quel qu’en soit le motif 
(travaux, maintenance, intempéries, préparation aux manifestations sportives, grèves…). 
Si l’indisponibilité est liée à des dégradations provenant de l’établissement scolaire, il ne sera 
pas procédé à des réfactions. 
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Auront également été déduites les heures non utilisées par l’établissement scolaire, sous 
réserve de la production écrite par celui-ci de l’annulation au plus tard 24 heures avant 
l’utilisation prévue. 
 
Les créneaux réservés et non utilisés ne seront pas facturés en cas de force majeure. 

 

 Article 5 : Dispositions techniques et de sécurité 
 
 L’entretien et la maintenance (petites réparations) de chaque installation sont à la 
charge du Propriétaire. Celui-ci s’engage, notamment, à prendre toute disposition pour que 
le Collège puisse les utiliser dans des conditions normales de fonctionnement et de sécurité : 
buts de handball, filets… devront être en état de marche. Ces équipements ne sont 
mentionnés qu’à titre indicatif. D’une manière générale, tous les équipements liés à 
l’installation seront réparés ou changés, en cas de nécessité. 
 
 A ce titre, le Propriétaire s’engage à respecter les exigences fixées par le Décret 
n°96-495 du 4 juin 1996 fixant les exigences de sécurité auxquelles doivent répondre les 
cages de buts de football, de handball, de hockey sur gazon et en salle et les buts de 
basket-ball. 
 
 Le gardiennage est à la seule charge du Propriétaire. 
 
 Les conditions d’utilisation des équipements sportifs sont déterminées par le 
règlement intérieur. Les règlements modificatifs ou supplétifs qui pourraient être publiés à 
l’avenir s’appliqueront dans le cadre de la présente convention sans nécessité d’un avenant. 
 
 Toutefois, le Propriétaire s’engage à porter ces règlements modificatifs ou supplétifs 
à la connaissance du Collège utilisateur des installations sportives municipales par tout 
moyen à sa convenance. 
 
En cas de non-respect des dispositions du règlement intérieur, le Propriétaire pourra, sur 
simple mise en demeure restée sans effet, interdire l’accès aux installations. 
 
 S’agissant d’installations sportives relevant de la réglementation relative aux 
établissements recevant du public, le Propriétaire s’engage, après chaque visite de la 
Commission de sécurité, à informer le Collège et le Département sur la conformité des 
équipements mis à disposition, notamment par la transmission du procès-verbal 
correspondant. 
 
 
 Article 6 : Responsabilités-assurances 
 
 Les élèves sont placés sous la responsabilité du collège, tant sur le site sportif que 
sur le parcours pour s’y rendre. Le Propriétaire en dehors de sa responsabilité légale en sa 
qualité de propriétaire des lieux, ne peut en aucun cas être inquiétée du fait de l’utilisation de 
l’équipement pour quelque motif ou cause que ce soit et quelle que soit la nature du sinistre 
ou du dommage qui pourrait survenir. 
 
 Le Collège s’engage à faire des équipements qui sont mis à sa disposition, un usage 
conforme à leur destination. 
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 En dehors de la période d’utilisation des équipements par le Collège, le Propriétaire 
aura la libre disponibilité des lieux et en assurera la responsabilité. 
 
 S’agissant d’une activité pédagogique obligatoire pour laquelle l’Etat est son propre 
assureur, le collège n’a pas à souscrire d’assurance particulière. 
 
 Le Propriétaire certifie être assurée pour ses bâtiments, notamment pour les 
garanties suivantes : 
 
 - incendie de l’immeuble et du matériel qui lui appartient, 
 - dégâts des eaux et bris de glace, 
 - foudre, 
 - explosion, 
 - dommages électriques, 
 - tempête, 
 - grêle, 
 - vol et détériorations à la suite de vols. 
 
 Le Propriétaire assure les responsabilités qui lui incombent, et notamment le maintien 
de l’équipement en conformité avec les règles de sécurité en vigueur. 
 
 
 Article 7 : Durée – dénonciation – résiliation 
 
 La présente convention est établie à compter du 1er janvier 2022 jusqu’au 31 
décembre 2025. 
 
 La présente convention peut être dénoncée à tout moment pour des raisons d’ordre 
public tenant notamment à la sécurité publique. 
 
 En cas de non-respect par l’une des parties des engagements respectifs inscrits dans 
la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une des parties à 
l’expiration d’un délai de préavis d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé réception valant mise en demeure, restée sans effet. 
 
 En cas de résiliation, les parties contractantes ne pourront prétendre à aucune 
indemnité. Le Propriétaire procédera alors à l’arrêt des relevés d’heures d’utilisation réelles. 
 
 Le Collège et le Département auront à compter de la réception de l’arrêt des relevés 
un délai de 30 jours pour formuler toute observation. Passé ce délai et sans réponse du 
Département, le Propriétaire adressera la facture correspondante. 
 
 
 Article 8 : Litiges 
 
 En cas de litige, les parties contractantes rechercheront une solution amiable, au 
besoin avec le recours de tiers choisis d’un commun accord. 
 
 En cas de désaccord persistant, seul le tribunal administratif d’Orléans sera 
compétent pour régler les différends que pourrait soulever l’interprétation ou l’exécution de la 
présente convention. 
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      Fait à Orléans en trois exemplaires originaux, 
             Le ……… 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
   Pour le Département du Loiret, 
 
 
 
   M. Marc Gaudet, 
   Président du Conseil Départemental du Loiret 
 
 

 

Pour le Collège 
Henri Becquerel 
 
 
 
 

Pour la Communauté de communes  
de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne  

M. Antoine TRESGOTS 
Principal 

M 
Président 
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GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE DIAGNOSTICS 

DE VULNÉRABILITÉ DU BÂTI AUX INONDATIONS 

CONVENTION CONSTITUTIVE 

ENTRE 

La Communauté d’Agglomération Montargoise Et rives du Loing (ci-après dénommée 

AME), représentée par son Président, Monsieur Jean-Paul BILLAULT, dûment habilité par 

délibération du conseil Communautaire du XX XX XX;  

Et 

La Communauté de communes Canaux et Forêts en Gâtinais (ci-après dénommée 3CFG), 

représentée par son Président, Monsieur Albert FÉVRIER, dûment habilité par délibération 

du conseil Communautaire du XX XX XX; 

Et 

La Communauté de communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne (ci-après dénommée 

3CBO), représentée par son Président, Monsieur Christophe BETHOUL, dûment habilité par 

délibération du conseil Communautaire du 17/07/2020 ; 

Et 

La Communauté de communes de Moret Seine et Loing (ci-après dénommée CCMSL), 

représentée par son Président, Monsieur Patrick SEPTIER, dûment habilité par délibération 

du conseil Communautaire du XX XX XX; 

Et 

La Communauté de communes du Pays de Nemours (ci-après dénommée CCPN), 

représentée par son Président, Madame Valérie LACROUTE, dûment habilité par délibération 

du conseil Communautaire du XX XX XX; 

Et 

Voies Navigables de France (ci-après dénommée VNF), représentée par son Directeur, 

Général, Monsieur Thierry GUIMBAUD, dûment habilité par la délibération modifiée du 

conseil d’administration en date du 20 mars 2014; 
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IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ : 

- Que les membres souhaitent grouper leurs commandes afin de satisfaire à un besoin commun ; 

- Qu’il importe donc de définir les conditions d'organisation administrative, technique et financière de 

ce groupement et d'en fixer les termes. 

 

CONTEXTE : 

Dans le cadre du Programme d’Action et de Prévention des Inondation (PAPI) du bassin du Loing, la 

Communauté d’Agglomération Montargoise Et rives du Loing (AME), la Communauté de communes 

Canaux et Forêts en Gâtinais (3CFG), la Communauté de communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne 

(3CBO), la Communauté de communes de Moret Seine et Loing (CCMSL), la Communauté de 

communes du Pays de Nemours (CCPN) et Voies Navigables de France (VNF), maîtres d’ouvrage, sont 

porteurs d’actions de diagnostics de vulnérabilité des bâtis, relevant de leur responsabilité, aux 

inondations. 

En respect des dispositions des articles L2113-6 et L2113-7 du code de la commande publique, la 

Communauté de Communes de Moret Seine et Loing (CCMSL) se propose de constituer, sous sa 

coordination, un groupement de commandes ayant pour objectif la réalisation de ces diagnostics. 

Ouvert aux communautés de communes situées sur le périmètre du (PAPI) du bassin du Loing, cette 

mutualisation des besoins permettra d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en 

concurrence, avec l’objectif de réaliser des économies d’échelle sur des prestations encadrées et 

qualitatives. 

Dans ce contexte, il a été convenu ce qui suit. 

 

ARTICLE 1-OBJET DU GROUPEMENT 

En respect des dispositions des articles L2113-6 et L2113-7 du code de la commande publique, un 

groupement de commande est constitué entre les membres suivants : 

• Communauté d’Agglomération Montargoise Et rives du Loing (AME),  

• Communauté de communes Canaux et Forêts en Gâtinais (3CFG),  

• Communauté de communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne (3CBO),  

• Communauté de communes de Moret Seine et Loing (CCMSL),  

• Communauté de communes du Pays de Nemours (CCPN) 

• Voies Navigables de France (VNF) 

Ce groupement a pour objet de mutualiser la passation des contrats et marchés relatifs à la mise en 

œuvre de diagnostics de vulnérabilité du bâti aux inondations. 

ARTICLE 2 – DURÉE DU GROUPEMENT 

Le groupement est réputé constitué, une fois la présente convention signée et rendue exécutoire, 

jusqu'à l’achèvement des missions du coordonnateur. 
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ARTICLE 3 – CONDITIONS D’ADHÉSION 

L'adhésion d'un futur membre est acceptée par l'organe délibérant de chacun des membres du 

groupement. Cette adhésion est prise en compte dans le cadre d'une nouvelle convention constitutive. 

ARTICLE 4 – CONDITIONS DE SORTIE DU GROUPEMENT 

Lorsqu'un membre souhaite quitter le groupement, il annonce son intention dans un délai de 6 mois 

avant sa date d'effet. Le coordonnateur effectue le solde comptable et financier de la situation du 

membre sortant. Si cette sortie entraîne des modifications sur le fonctionnement du groupement, elles 

sont prises en compte dans une convention modificative. 

Le retrait ne permet pas au membre sortant de s’exonérer des engagements pris antérieurement 

auprès du groupement, ou du (ou des) titulaire(s) du (ou des) marché(s). 

ARTICLE 5 – DÉSIGNATION ET MISSIONS DU COORDONNATEUR 

Le coordonnateur du groupement est la Communauté de communes de Moret Seine et Loing. Il est 

désigné pour la durée de la convention. 

Chaque membre est responsable de ses engagements et le coordonnateur ne saurait en aucun cas être 

tenu responsable de tout litige qui pourrait naître du non-respect de ses obligations. 

Le coordonnateur du groupement est chargé de procéder à l’organisation de l’ensemble des 

opérations de sélection du (ou des) cocontractants au nom et pour le compte du groupement. A ce 

titre, le coordonnateur est notamment chargé des missions suivantes : 

• Définition des prestations, 

• Recensement des besoins,  

• Choix de la procédure, 

• Rédaction des cahiers des charges et constitution des dossiers de consultation, 

• Rédaction et envoi des avis d’appel à la concurrence, 

• Expédition des dossiers aux candidats, 

• Centralisation des questions posées par les candidats et centralisation des réponses, 

• Réception des candidatures et des offres et rédaction des procès-verbaux afférents, 

• Convocation et organisation de la « Commission d’attribution MAPA » si besoin et rédaction 

des procès-verbaux, 

• Analyse des offres et négociations, le cas échéant, en partenariat avec les membres, 

• Présentation du dossier et de l'analyse en « Commission d’attribution MAPA », 

• Information du (des) candidat(s) retenu(s) ou candidat(s) évincé(s) (stade candidature et stade 

offre), 

• Rédaction et envoi de l'avis d'intention de conclure, le cas échéant, 

Conformément à l’Article 2113-7 du Code de la Commande Public (CCP), et même si le coordonnateur 

n'a pas dans ses missions l'exécution, il intervient pour les étapes suivantes : 

• Gestion des marchés subséquents, 

• Reconduction, 
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• Avenants concernant tous les membres et 

• Assistance en cas de litige avec le titulaire. 

ARTICLE 6 - OBLIGATIONS DES MEMBRES DU GROUPEMENT 

Chaque membre du groupement s’engage à : 

• Respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le délai imparti, 

• Transmettre un état de ses besoins quantitatifs, par le biais éventuellement de fiches de 

recensement, 

• Participer si besoin, en collaboration avec le coordonnateur, à la définition des prescriptions 

administratives et techniques (élaboration des CCAP, CCTP, Règlement de la consultation), 

• Participer effectivement à la « Commission d’attribution MAPA » du groupement, 

• Respecter les clauses du contrat signé par lui, 

• Inscrire le montant de l’opération qui le concerne dans son budget et à assurer l’exécution 

financière et comptable du ou des marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents qui 

le concerne. 

• Informer le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de l’exécution de ses marchés et/ou 

accords-cadres et marchés subséquents. Le règlement des litiges relève de la responsabilité de 

chacun des membres du groupement. 

• Constituer les dossiers de marchés et/ou accords-cadres (mise au point, signature…), 

• Transmettre si besoin au contrôle de légalité avec le rapport de présentation, 

• Notifier le marché, 

• Rédiger et envoyer l’information au Préfet, 

• Rédiger et publier l’avis d’attribution, 

• Exécuter le marché, 

ARTICLE 7 – COMMISSION D’ATTRIBUTION MAPA 

La Commission d’attribution MAPA est une commission ad-hoc chargée de l’attribution de l’accords-

cadres afférent à la présente convention. Elle sera composée des membres suivants : 

1° Un représentant élu de chaque membre du groupement désigné selon les modalités qui leur sont 

propres ; 

2° Un représentant suppléant pour chaque membre du groupement désigné selon les modalités qui 

leur sont propres. 

La Commission d’attribution MAPA est présidée par le représentant du coordonnateur. 

In fine, c’est le représentant du coordonnateur du groupement qui a la charge de signer l’accord cadre. 

ARTICLE 8 - CAPACITÉ A ESTER EN JUSTICE 

Le représentant du coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des membres du 

groupement pour les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa 

démarche et son évolution. 

ARTICLE 9 - SUBSTITUTION AU COORDONNATEUR 
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En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur 

ne serait plus en mesure d'assurer son rôle, une convention modificative ou avenant interviendra pour 

désigner un nouveau coordonnateur. 

ARTICLE 10 - INDEMNISATION DU COORDONNATEUR 

Article 10.1 – Frais de marché 

Le coordonnateur n'est pas indemnisé par les membres des charges correspondant à ses fonctions. 

Article 10.2 – Frais de justice 

L’ensemble des membres du groupement porte la responsabilité de la procédure de passation. 

En cas de condamnation financière du coordonnateur par une décision devenue définitive d’une 

juridiction administrative, le coordonnateur divise la charge financière par le nombre de membres 

pondéré par le poids relatif de chacun d'entre eux dans le marché ou les marchés, accords-cadres et 

marchés subséquents afférents à la convention. Il effectue l'appel de fonds auprès de chaque membre 

pour la part qui lui revient. 

ARTICLE 11 – MESURES D’ORDRE ADMINISTRATIF 

La présente convention établie, dont 1 exemplaire original, pour :  

- La Communauté d’agglomération Montargoise Et rives du Loing 

- La Communauté de communes Canaux et Forêts en Gâtinais 

- La Communauté de communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne 

- La Communauté de communes de Moret Seine et Loing 

- La Communauté de communes du Pays de Nemours 

- Voies Navigables de France 

 

SIGNATURES DES MEMBRES DU GROUPEMENT : 
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Communauté d’agglomération Montargoise Et rives du Loing, 

A…………………………..,  

le ………/………/……… 

Jean-Paul BILLAULT 

Président 
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Communauté de communes Canaux et Forêts en Gâtinais 

A………………………….., 

le ………/………/……… 

Albert FÉVRIER 

Président 
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Communauté de communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne 

A…………………………..,  

le ………/………/……… 

Christophe BETHOUL 

Président 
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Communauté de communes de Moret Seine et Loing 

A…………………………..,  

le ………/………/……… 

Patrick SEPTIERS 

Président 
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Communauté de communes du Pays de Nemours 

A…………………………..,  

le ………/………/……… 

Valérie LACROUTE 

Présidente 
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Voies Navigables de France 

A…………………………..,  

le ………/………/……… 

Thierry GUIMBAUD 

Directeur Général de Voies navigables de France 
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GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA MISE EN ŒUVRE D’UN 

PROGRAMME D’ACHAT ET DE POSE DE REPERES DE CRUES 

CONVENTION CONSTITUTIVE 

ENTRE 

La Communauté de communes Canaux et Forêts en Gâtinais (ci-après dénommée 3CFG), 

représentée par son Président, Monsieur Albert FÉVRIER, dûment habilité par délibération 

du conseil Communautaire du XX XX XX; 

Et 

La Communauté de communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne (ci-après dénommée 

3CBO), représentée par son Président, Monsieur Christophe BETHOUL, dûment habilité par 

délibération du conseil Communautaire du 17/07/2020 ; 

Et 

La Communauté de communes des Quatre Vallées (ci-après dénommée CC4V), représentée 

par son Président, Monsieur Gérard LARCHERON, dûment habilité par délibération du 

conseil Communautaire du XX XX XX; 

Et 

La Communauté de communes du Pays de Nemours (ci-après dénommée CCPN), 

représentée par son Président, Madame Valérie LACROUTE, dûment habilitée par 

délibération du conseil Communautaire du XX XX XX; 

Et 

La Communauté de communes Gâtinais-Val de Loing (ci-après dénommée CCGVL), 

représentée par son Président, Monsieur Jean-Jacques HYEST, dûment habilité par 

délibération du conseil Communautaire du XX XX XX; 

Et 

La Commune de Charny-Orée de Puisaye (ci-après dénommée CCOP), représentée par sa 

Maire, Madame Élodie MENARD, dûment habilitée par délibération du conseil Municipale du 

XX XX XX; 
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CONTEXTE : 

Dans le cadre du Programme d’Action et de Prévention des Inondation (PAPI) d’intention du bassin du 

Loing, la Communauté de communes Canaux et Forêts en Gâtinais (3CFG), la Communauté de 

communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne (3CBO), la Communauté de communes des Quatre 

Vallées (CC4V), la Communauté de communes du Pays de Nemours (CCPN), la Communauté de 

communes Gâtinais-Val de Loing (CCGVL) et la Commune de Charny-Orée de Puisaye (CCOP) sont 

porteurs d’actions d’achat et de pose de repères de crue. 

En respect des dispositions des articles L2113-6 et L2113-7 du code de la commande publique, la 

Communauté de Communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne se propose de constituer, sous sa 

coordination, un groupement de commandes ayant pour objectif l’achat et la mise en place de ces 

repères de crue. 

Ouvert aux communes et communautés de communes situées sur le périmètre du (PAPI) du bassin du 

Loing, cette mutualisation des besoins permettra d’effectuer plus efficacement les opérations de mise 

en concurrence, avec l’objectif de réaliser des économies d’échelle sur des prestations encadrées et 

qualitatives. 

Dans ce contexte, il a été convenu ce que suit. 

 

ARTICLE 1-OBJET DU GROUPEMENT 

En respect des dispositions des articles L2113-6 et L2113-7 du code de la commande publique, un 

groupement de commande est constitué entre les membres suivants : 

• Communauté de communes Canaux et Forêts en Gâtinais (3CFG), 

• Communauté de communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne (3CBO), 

• Communauté de communes des Quatre Vallées (CC4V), 

• Communauté de communes du Pays de Nemours (CCPN), 

• Communauté de communes Gâtinais-Val de Loing (CCGVL), 

• Commune de Charny-Orée de Puisaye (CCOP). 

Ce groupement a pour objet de mutualiser la passation des contrats et marchés relatifs à l’achat et la 

pose de repères de crue. 

ARTICLE 2 – DURÉE DU GROUPEMENT 

Le groupement est réputé constitué, une fois la présente convention signée et rendue exécutoire, 

jusqu'à l’achèvement des missions du coordonnateur. 

ARTICLE 3 – CONDITIONS D’ADHÉSION 

L'adhésion d'un futur membre est acceptée par l'organe délibérant de chacun des membres du 

groupement. Cette adhésion est prise en compte dans le cadre d'une nouvelle convention constitutive. 

ARTICLE 4 – CONDITIONS DE SORTIE DU GROUPEMENT 
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Lorsqu'un membre souhaite quitter le groupement, il annonce son intention dans un délai de 6 mois 

avant sa date d'effet. Le coordonnateur effectue le solde comptable et financier de la situation du 

membre sortant. Si cette sortie entraîne des modifications sur le fonctionnement du groupement, elles 

sont prises en compte dans une convention modificative. 

Le retrait ne permet pas au membre sortant de s’exonérer des engagements pris antérieurement 

auprès du groupement, ou du (ou des) titulaire(s) du (ou des) marché(s). 

ARTICLE 5 – DÉSIGNATION ET MISSIONS DU COORDONNATEUR 

Le coordonnateur du groupement est la Communauté de communes de la Cléry, du Betz et de 

l’Ouanne. Il est désigné pour la durée de la convention. 

Chaque membre est responsable de ses engagements et le coordonnateur ne saurait en aucun cas être 

tenu responsable de tout litige qui pourrait naître du non-respect de ses obligations. 

Le coordonnateur du groupement est chargé de procéder à l’organisation de l’ensemble des 

opérations de sélection du (ou des) cocontractants au nom et pour le compte du groupement. A ce 

titre, le coordonnateur est notamment chargé des missions suivantes : 

• Définition des prestations, 

• Recensement des besoins, 

• Choix de la procédure, 

• Rédaction des cahiers des charges et constitution des dossiers de consultation, 

• Rédaction et envoi des avis d’appel à la concurrence, 

• Expédition des dossiers aux candidats, 

• Centralisation des questions posées par les candidats et centralisation des réponses, 

• Réception des candidatures et des offres et rédaction des procès-verbaux afférents, 

• Convocation et organisation de la « Commission d’attribution MAPA » si besoin et rédaction 

des procès-verbaux, 

• Analyse des offres et négociations, le cas échéant, en partenariat avec les membres, 

• Présentation du dossier et de l'analyse en CAO, 

• Information du (des) candidat(s) retenu(s) ou candidat(s) évincé(s) (stade candidature et stade 

offre), 

• Rédaction et envoi de l'avis d'intention de conclure, le cas échéant, 

Conformément à l’Article 2113-7 du Code de la Commande Public (CCP), et même si le coordonnateur 

n'a pas dans ses missions l'exécution, il intervient pour les étapes suivantes : 

• Gestion des marchés subséquents, 

• Reconduction, 

• Avenants concernant tous les membres et 

• Assistance en cas de litige avec le titulaire. 

ARTICLE 6 - OBLIGATIONS DES MEMBRES DU GROUPEMENT 

Chaque membre du groupement s’engage à : 

• Respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le délai imparti, 
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• Transmettre un état de ses besoins quantitatifs, par le biais éventuellement de fiches de 

recensement, 

• Participer si besoin, en collaboration avec le coordonnateur, à la définition des prescriptions 

administratives et techniques (élaboration des CCAP, CCTP, Règlement de la consultation), 

• Participer effectivement à la « Commission d’attribution MAPA » du groupement, 

• Respecter les clauses du contrat signé par lui, 

• Inscrire le montant de l’opération qui le concerne dans son budget et à assurer l’exécution 

financière et comptable du ou des marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents qui 

le concerne 

• Informer le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de l’exécution de ses marchés et/ou 

accords-cadres et marchés subséquents. Le règlement des litiges relève de la responsabilité de 

chacun des membres du groupement. 

• Constituer les dossiers de marchés et/ou accords-cadres (mise au point, signature…), 

• Transmettre si besoin au contrôle de légalité avec le rapport de présentation, 

• Notifier le marché, 

• Rédiger et envoyer l’information au Préfet, 

• Rédiger et publier l’avis d’attribution, 

• Exécuter le marché. 

ARTICLE 7 – COMMISSION D’ATTRIBUTION MAPA 

La Commission d’attribution MAPA est une commission ad-hoc chargée de l’attribution de l’accords-

cadres afférent à la présente convention. Elle sera composée des membres suivants : 

1° Un représentant élu de chaque membre du groupement désigné selon les modalités qui leur sont 

propres ; 

2° Un représentant suppléant pour chaque membre du groupement désigné selon les modalités qui 

leur sont propres. 

La Commission d’attribution MAPA est présidée par le représentant du coordonnateur. 

In fine, c’est le représentant du coordonnateur du groupement qui a la charge de signer l’accord cadre. 

ARTICLE 8 - CAPACITÉ A ESTER EN JUSTICE 

Le représentant du coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des membres du 

groupement pour les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa 

démarche et son évolution. 

ARTICLE 9 - SUBSTITUTION AU COORDONNATEUR 

En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur 

ne serait plus en mesure d'assurer son rôle, une convention modificative ou avenant interviendra pour 

désigner un nouveau coordonnateur. 

ARTICLE 10 - INDEMNISATION DU COORDONNATEUR 

Article 10.1 – Frais de marché 
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Le coordonnateur n'est pas indemnisé par les membres des charges correspondant à ses fonctions. 

Article 10.2 – Frais de justice 

L’ensemble des membres du groupement porte la responsabilité de la procédure de passation. 

En cas de condamnation financière du coordonnateur par une décision devenue définitive d’une 

juridiction administrative, le coordonnateur divise la charge financière par le nombre de membres 

pondéré par le poids relatif de chacun d'entre eux dans le marché ou les marchés, accords-cadres et 

marchés subséquents afférents à la convention. Il effectue l'appel de fonds auprès de chaque membre 

pour la part qui lui revient. 

ARTICLE 11 – MESURES D’ORDRE ADMINISTRATIF 

La présente convention établie, dont 1 exemplaire original, pour : 

- La Communauté de communes Canaux et Forêts en Gâtinais 

- La Communauté de communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne 

- La Communauté de communes des Quatre Vallées 

- La Communauté de communes du Pays de Nemours 

- La Communauté de communes Gâtinais-Val de Loing 

- La Communes de Charny-Orée de Puisaye 

 

SIGNATURES DES MEMBRES DU GROUPEMENT : 
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Communauté de communes Canaux et Forêts en Gâtinais 

A…………………………..,  

le ………/………/……… 

Albert FÉVRIER 

Président 
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Communauté de communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne 

A…………………………..,  

le ………/………/……… 

Christophe BETHOUL 

Président 
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Communauté de communes des Quatre Vallées 

A…………………………..,  

le ………/………/……… 

Gérard LARCHERON 

Président 
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Communauté de communes du Pays de Nemours 

A…………………………..,  

le ………/………/……… 

Valérie LACROUTE 

Présidente 
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Communauté de communes Gâtinais-Val de Loing 

A…………………………..,  

le ………/………/……… 

Jean-Jacques HYEST 

Président 
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Communes de Charny-Orée de Puisaye 

A…………………………..,  

le ………/………/……… 

Élodie MENARD 

Maire 














